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Organisations a but non lucratif : 
timide emergence de la socikte civile en 
Rkpublique ddmocratique populaire lao 

Steeve Daviau 

RBSLJMB La sociktk civile laotienne en est encore B ses premiers balbutiements et l'espace 
actuellement disponible est circonscrit au niveau associatif. Cet article examine l'kmergence 
et la nature changeante de la sociktk civile au Laos B travers l'analyse du contexte politique et 
des facteurs culturels sous-jacents B une ouverture politique qui permet l'kmergence timide 
de formes d'organisations de sociktk civile. Bien qu'elles necessitent la sanction du Parti et 
de l'Etat pour exister, ces associations constituent i l'heure aduelle un pas vers la pluralitk 
et l'ouverture de l'espace public et un veritable tremplin vers le dkveloppement de la sociktk 
civile au Laos. 

ABSTRACT Civil society in Laos is still in its infancy and the space available so far is 
restricted to the level of associations. 'Ihis paper examines the emergence and changing nature 
of this civil society through analysis of the political settings and cultural factors underlying the 
political opening that currently allows the emergence of civil society organizations. ~ e s ~ i t e  the 
fad that these organizations must have the sanction of the Party in order to exist, they are one 
step forward toward plurality and the opening of public space, making this a real leap forward 
in the development of a genuine civil society.in Laos. 

Introduction 

Autrefois un fitat cc tampon m et isoli au cceur de la pkninsule indochinoise, la Ripu- 
blique dimocratique populaire (RDP) lao (Sathalanalath Pasatipatai Pasason Lao) a 
entrepris depuis 1986 une transition du communisme vers une kconomie de marchk et 
une ouverture face aux pays limitrophes. Selon l'indice du diveloppement humain du 
Programme des Nations Unies pour le dkveloppement (PNUD) pour 2005, le Laos ktait 
class6 133' sur 177 pays, plus bas que ses voisins immidiats. D'une superficie de 236 300 
km', dont 70 % est montagneuse et 40 % couverte de forCt, le Laos est sit& au cceur de 
la pininsule indochinoise et est entourk de la Birmanie et de la Chine au nord-ouest, 
du Vietnam A l'est, du Cambodge au sud et de la Thailande A l'ouest. Selon le dernier 
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404 DAVIAU 

recensement national (zoos), le pays compte 5,6 millions de personnes, avec une crois- 
sance rapide de 2 % par annee. Au niveau ethnique, le gouvernement reconnait offi- 
ciellement 49 groupes ethniques principaux, repartis en quatre familles linguistiques : 
Tai-Lao, MBn-khmer, Tibeto-birman et Hmong-Iu-hmien. Les minorites ethniques 
representent environ 50 % de la population du pays. 

L'objectif general gouvernemental, tel qu'annonci dans le Sixieme plan quinquennal 
(2006-zoio), est la lutte contre la pauvrete. Le processus de diveloppement du gouver- 
nement lao est directement lie B l'integration du pays B l'kconomie de marche et aux 
politiques d'ajustements structurels impodes par les organismes multilateraux. Le Laos 
est l'un des pays qui reqoit le plus d'aide internationale, et l'emergence de la societe 
civile resulte des pressions des bailleurs de fonds et des acteurs internationaux au Laos. 
L'ktablissement de la premiere entitk apte B enregistrer des associations de societe civile, 
le Lao Union of Science and Engineering Associations (LUSEA), a it6 autorise car il 
est conditionnel Q l'entrke du Laos dans l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ASEAN). La collaboration avec des associations semble aussi necessaire si le gouverne- 
ment veut atteindre les objectifs de reduction de la pauvred qu'il s'est fixes pour 2020. 

Au debut des annees 2000, le gouvernement a accord6 l'enregistrement de plus 
d'une vingtaine d'associations Q but non lucratif, puis interrompu le processus en 
2003-2004; de sorte que plusieurs organisations locales sont en attente de statut, 
subsistant sous l'ombrelle d'organisations non gouvernementales (ONG) interna- 
tionales. D'autres organisations locales sont effectivement en fonction et suscitent 
beaucoup &inter& de la part de divers acteurs engages, par rapport Q leur viabilite 
dans le contexte politique laotien. 

Cet article examine l'emergence et la nature changeante de la societe civile au Laos 
Q travers, dans un premier temps, l'analyse du contexte politique et des facteurs cultu- 
rels sous-jacents Q une ouverture politique qui permet l'emergence timide de formes 
d'organisations de societe civile en RDP lao. Pour y pamenir, nous allons remonter 
historiquement les etapes importantes de l'ouverture politique qui a permis de jeter les 
bases d'un embryon de societe civile au Laos. 

Dans un second temps, nous presenterons des etudes de cas revelant les strategies de 
divers acteurs activement engages dans ce contexte d'ouverture : (1) les organisations 
ombrelles (Lao Union of Science and Engineering Associations (LUSEA) et le Front lao 
&edification nationale (FLEN)), actives dans l'enregistrement d'associations au Laos; 
(2) Concern Worldwide, une ONG internationale qui supporte un projet au niveau 
institutionnel soit la redaction du Decret national sur les associations en RDP lao; (3) 
deux ONG internationales qui soutiennent des associations et qui partagent la strategie 
de transiter du statut de bureau (succursale) Q celui d'ONG locale : CIDSE (NORMAI) 
et Handicap International France (LADCA); (4) une association B caractere plus in- 

1. En fait, il n'y a pas de consensus A l'heure actuelle sur l'appellation exaae de ces associations, 
que l'on disigne par divers termes : Non Profit Organizations (NPOs), Civil Society Organizations, 
Civil Society Associations, etc. I1 n'existe pas de traduction officielle en lao, mais on refere ginbrale- 
ment aux associations par le terme de samakhoum. 
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ORGANISATIONS A B U T  NON LUCRATIF 405 

dependant, la Community Knowledge Support Association (CKSA), liee A un reseau 
regional, I'IKAP. 

Contexte politique et facteurs culturels : la conjoncture 
laotienne 

Dans son analyse comparative de la societe civile en Thailande, en ~ndonesie, aux Phi- 
lippines et en Malaisie, Hedman (2001) a identifie quatre facteurs structurels cles qui 
ont faqonnk la voie et les perspectives de mobilisation au nom de la sociitk civile en 
Asie du Sud-Est. La variation dans la nature des regimes, la constellation de classes, 
l'heritage de la gauche et les institutions religieuses y ont influence de maniltre dkter- 
minante le cadre temporel (timing) et l'ampleur, l'identitk et la trajectoire de la mo- 
bilisation politique. Je me propose donc, dans un premier temps, de m'inspirer de ce 
cadre analytique pour tenter de conceptualiser l'espace disponible pour l'emergence 
de la societe civile en RDP lao, de manikre historique, en allant de la rkvolution lao de 
1975 jusqu'd aujourd'hui. 

En 1975, la rkvolution socialiste met un terme A 600 ans de fkodalisme; l'instauration 
d'un systkme autoritaire ira de pair avec la construction du nouvel homme socialiste. 
Le pouvoir va desormais exercer son autorite A l'intkrieur de chaque village et devenir 
le compagnon de chaque individu, klaborant ainsi un systkme de contrble et de domi- 
nation de la population; un vkritable panoptique d l'kchelle nationale. En fait, dans le 
cas du Laos, il n'y a pas eu de rkvolution au sens propre du terme; la monarchie n'a 
jamais abdique en raison de mkcontentements ou de luttes internes, mais plutbt en 
conskquence de la dkpendance idkologique et militaire face au Vietnam (Evans 2002). 

Aprlts la chute du Bloc de I'Est, le Laos se tourne vers les institutions multilatkra- 
les et entame une libkralisation kconomique en 1986 avec les Nouveaux mecanismes 
kconomiques (NME). Les NME coincident avec un changement de discours qui met 
desormais l'accent sur le dkveloppement kconomique et social'. Mais la liberalisation 
kconomique ne se traduit pas par un adoucissement politique. Comme en Chine et 
au Vietnam, le rkgime socialiste s'est maintenu au pouvoir et on observe un renforce- 
ment du monopole du pouvoir politique du Parti, detenu par les gknkraux de l'armee 
nationale. 

La structure politique est divisie entre la ligne verticale du Parti et la ligne horizon- 
tale reprksentke par les organisations de masse. Selon le proverbe lao cc Pak sin am, 
lat nam pha, pasason pen chao M, le Parti montre la voie, le gouvernement dirige et le 
peuple est maitre. I1 n'y a en fait que peu de participation populaire : le Parti monopo- 

2. Version lao de la perestro'ika, kgalement mis en oeuvre au Vietnam sous la designation de Doi 
moi, les rkformes et les changements politiques apportks avec les NME jettent les bases d'une kcono- 
mie de marchk qui repose sur cinq points : rkhabiliter le rble du marchk dans l'kconomie, renouveler 
le secteur des entreprises publiques, promouvoir le secteur privk, amkliorer la gestion financiere 
macrokconomique et contrbler la monnaie et le credit. Par consequent, le processus national de 
dkveloppement est lie de prks i l'integration du pays dans I'kconomie de march6 et aux politiques 
d'ajustements klaborkes par les institutions internationales. 
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406 DAVIAU 

lise le pouvoir politique et tous les medias et moyens &information (radios, journaux, 
haut-parleurs, etc.). 

Selon la rhetorique laotienne, le pays est dirige par la dictature du proletariat; aucune 
forme de contestation (consideree comme antirkvolutionnaire) n'est tolkree. Le gou- 
vernement et le Parti sont en fait indissociables, selon I'appellation pak-fat (Parti-&at) 
utilisee pour parler de l'Etat en general. Comme l'exprime Chagnon : cc The GOL3 and 
the Party have not quite found their comfort zone in allowing the Lao private sector 
to enter into social and economic development work >> (Chagnon et al. 2003, 82) .  Par 
consQuent, l'espace disponible pour l'emergence de la societe civile au Laos est consi- 
derablement reduit. 

Socialisme et bouddhisme theravada 
Le Parti se fait le gardien des traditions, et le socialisme est domestique, utilisant le sym- 
bolisme legitimant du bouddhisme. En effet, l'arrivee au pouvoir d'un regime socia- 
liste au Laos n'a pas coincide avec une tentative &elimination ou de promotion d'une 
doctrine de bouddhisme socialiste comme en Birmanie, mais avec une reorganisation 
du bouddhisme pour servir l'fitat. Ainsi, comme le commentent Hours et Selim : cc Im- 
plique dans une societd dont les modalitis de structuration se jouent dans une alliance 
particuliere entre le pouvoir politique et le bouddhisme theravada [ou bouddhisme 
du petit vihicule], le communisme laotien a ete l'objet d'une internalisation et d'une 
reinterpretation endogene caractiristique n (igg7,14). Le bouddhisme a it6 transform6 
pour semir les intertts de l'fitat marxiste et l'autoritd du regime ii travers un double 
processus simultane : les leaders du Parti rivolutionnaire populaire lao ont mind la le- 
gitimite accordke par le bouddhisme au regime feodal, tout en etablissant de nouvelles 
justifications ideologiquespour l'exercice de leur propre autorite politique. 

Evans (1993) analyse plus particulierement les moyens adoptis par les leaders du 
Parti revolutionnaire populaire lao pour realiser une transition vers une vision du 
monde marxiste-ldniniste. Dans un premier temps, il decrit le modele traditionnel de 
legitimation (vision du monde socioreligieuse, fruit d'un syncretisme entre la mytholo- 
gie lao et des notions du bouddhisme indien) et le processus par lequel il a eti fragilise 
par le colonialisme franqais et le gouvernement royal lao. I1 propose ensuite une analyse 
du socialisme lao et une comparaison des structures de legitimation entre le marxisme 
et le bouddhisme. Finalement, il analyse les moyens adoptes par le nouveau regime 
pour utiliser certains aspects de l'ordre traditionnel afin de faciliter une acceptation 
initiale du marxisme-ldninisme, tout en reduisant systematiquement le bouddhisme 
au statut d'apanage de l'fitat marxiste. Le cas du bouddhisme theravada laotien vient 
confirmer le modele de Hedman selon lequel : cc Institutions of Buddhism have proven 
rather inhospitable for mobilizational efforts that might threaten political stability by 
challenging the incumbent regime )) (2001,929). 

3. Government of Laos. 
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ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF 407 

Organisations de masse en tant que sociktC civile 
En fait, depuis la rkvolution de 1975, les organisations de masse ont kt6 gknkralement 
considkrkes comme la seule forme de sociktk civile au Laos. I1 y a quatre organisations 
de masse au Laos : le Front lao d'kdification nationale (FLEN), 1'Association des fem- 
mes lao (LWU), l'Association des jeunes lao (LYU), l'Association des syndicats lao 
(LLU). Plusieurs acteurs internationaux (ONG, agences bilatkrales et multilatkrales) les 
considlrrent, dans la situation d'un pays A parti unique, comme partie intkgrante de la 
sociktk (Chagnon et al. 2003). Car il est vrai que depuis 1975, ces quatre organisations 
de masse ont fait office de sociktk civile au niveau rural. 

En l'absence de sociktk civile au Laos, les organisations de masse rejoignent la base 
de la sociktk et reprksentent leurs membres dans les dialogues nationaux sur les poli- 
tiques nationales ou les strategies a suivre. En particulier, d e w  de ces organisations 
constituent des liens importants entre l'fitat et les citoyens (citizenry), car elles ont des 
avanckes dans les communautks kloignkes et sont responsables de divers aspects de la 
vie communautaire, incluant la participation des femmes, les activitks des jeunes et la 
participation des minoritks ethniques au dkveloppement (Projet de la Banque asiatique 
de dkveloppement). Elles menent kgalement des projets caractlrre kconomique, social 
ou humanitaire (campagnes de vaccination, lutte contre la drogue, etc.). 

Dans les faits, le FLEN et 1'Association des femmes lao sont presents a tous les kche- 
Ions administratifs : village, district, province et au niveau national. Les reprksentants 
du Front au niveau communautaire sont souvent des ainks qui occupent des positions 
importantes dans le systlrme institutionnel vernaculaire, par exemple dans le conseil 
des anciens (regroupant les hommes lgks du village, qui sont en charge du rkglement 
des conflits, de l'acces au foncier, des rituels collectifs, mais aussi des alliances et de la 
rksolution de conflits entre communautks, en fonction du droit coutumier) dans les 
communautks minoritaires. Pour sa part, le chef de village est en charge de faire le lien 
entre la communautk et l'fitat. Toutefois, les reprksentants des organisations de masse, 
tout en constituant les meilleurs dkfenseurs des voix populaires - ils contribuent a 
faire entendre les voix de la base aux dkcideurs politiques -, sont &dement en charge 
de la diffusion des politiques auprlrs de la population, donc le fer de lance des politiques 
gouvernementales. 

Mais pour d'autres, les organisations de masse ne constituent en aucun cas la sociktk 
civile puisqu'elles ne sont pas du tout indkpendantes du gouvernement. Par exemple, 
si en thkorie les postes sont offerts A tout le monde, ce sont gknkralement les reprksen- 
tants du Parti qui les occupent; dans tous les cas, les organisations de masse ne sont pas 
indkpendantes du Parti. 

Nkanmoins, de nouveaux klkments de la sociktk civile sont en train d'apparaitre sur la 
scene laotienne. Depuis quelques annkes, le gouvernement encourage les organisations 
de masse a trouver elles-mCmes leur financement auprks des bailleurs .internationaux 
(pour leurs salaires et les activitks de dkveloppement). Certains employks gouverne- 
mentaw ont d'ailleurs indiquk que le besoin de fonds a stimulk des discussions a pro- 
pos de la gestion des ressources humaines et financieres au sein de leurs organisations 
(Concern Worldwide, 2007). Les organisations de masse, soutenues par le Parti, ont 
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408 DAVIAU 

notamment elargi et renforci leur r6le au niveau de la societe civile en raison de cette 
augmentation de l'assistance des bailleurs de fonds internationaux et du fait qu'elles 
sont disormais impliquees dans des thimatiques de ddveloppement rural : prevention 
du sida, trafic humain, planification familiale, etc. 

L'Cmergence d'institutions de sociCtC civile en RDP Lao 

Au dibut des annees 1990, le Parti refusait encore d'autoriser la formation d'associa- 
tions privies ou d'ONG locales, par exemple. La raison invoquie, selon certains of- 
ficiels, etait qu'il n'y avait pas de cadre legislatif; par ailleurs, les dirigeants du Parti 
etaient soucieux et ont prefer4 ne pas s'ouvrir simultaniment au marche et A la societe 
civile. Malgre les confusions A propos de la societe civile (certains membres du gou- 
vernement ne voient pas la pertinence de permettre l'enregistrement des associations 
puisque les organisations de masses representent dkjh la socihe civile), et le manque 
de cadre legislatif et structurel, il semble que certains aspects de la sociiti civile ont ri- 
cemment germ& Nous verrons tout d'abord les bases constitutionnelles qui ont permis 
cette eclosion. 

En 1991, la Constitution lao a entrouvert la possibiliti du diveloppement d'asso- 
ciations professionnelles semi-autonomes locales, testant ainsi les frontikres de la ,so- 
ciete civile (Concern Worldwide, 2007). L'article 31 de la Constitution garantit le droit 
d'association : cc Les citoyens Iao jouissent des libertes d'expression orale et ecrite, de 
reunion, d'association et de manifestation qui ne sont pas en contradiction avec les 
termes de la loL4 n 

Mais dans les faits, mime si la Constitution lao garantit le droit d'association, aucun 
cadre ligislatif spicifique n'existe definissant un statut spicifique pour ce type d'or- 
ganisations, ni aucune rkglementation touchant a la vie associative. De ce fait, les as- 
sociations, du moins suivant le sens qu'a ce terme en Occident, n'ont pas vraiment 
d'existence juridique au Laos. A l'heure actuelle, tout passe encore par les grandes or- 
ganisations de masse ou les ONG internationales. 

Le Parti rivolutionnaire populaire lao a proclami une rbolution en 1993 encoura- 
geant la creation &associations (traduction du terme samakhoum ou encore ongkan 
chattang tang sangkhoum en langue lao), mais ni loi ni reglement n'a ite inonce per- 
mettant la mise en application de ces directives gknerales. Dans la pratique, plusieurs 
organisations (umbrella organizations) ont alors ete criies par diverses branches du 
gouvernement pour permettre l'enregistrement et la surveillance des associations. La 
risolution mentionne le besoin de crier des associations, dkfinit les caracteristiques 
mimes d'une association (binevole, autogirie, autofinancie), catigorise les associa- 
tions (professionnelles ou communautaires), et itablit les regles de base pour la gestion 
des associations par 1'Etat (Concern Worlwide 2007, 6). 

4. Assemblee populaire suprCme, 1991, p. lo. 
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ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF 409 

Dew autres dkcrets, proclamks par le ministere de 1'Agriculture et des ForCts, ri- 
gularisent l'ktablissement et le fonctionnement des associations d'utilisateurs de l'eau 
(water users). Le premier (n00i56/AF) a kt6 proclamk en mars 1997 et le second (no n50/ 
MAF 2000) en juin 2000. Ces d e w  dkcrets dkfinissent les associations d'utilisateurs 
de l'eau en tant qu' cc entitks juridiques >> et knoncent les regles d'ktablissement d'as- 
sociations, les responsabilitks des associations et de leurs membres ainsi que les mi- 
canismes de gestion. Finalement, les articles 14,27 et 40 de la Loi sur /'Administration 
locale (octobre 2003) mentionnent que les organisations sociales, au mCme titre que 
les autoritks et organismes gouvernementaux, ont un rBle clk dans le diveloppement 
sociokconomique du pays. 

Organisations ombrelles et enregistrement d'associations 

LUSEA : se plier aux exigences internationales pour l'entrde du Laos duns I'ASEAN 

En septembre zooo, le gouvernement lao envoyait des observateurs au Vietnam pour 
rencontrer la Vietnamese Union of Science and Technology Association (VUSTA) afin 
de se familiariser avec le principe d'association. Un rapport a kt6 prksentk au ministere 
des Sciences et Technologies et au Bureau du Premier ministre ainsi qu'au ministkre 
des Affaires extkrieures pour ktablir les associations lao. Une seconde rencontre fut 
organiske, toujours au Vietnam, en dkcembre de la meme annke, aupres de l'Asian 
Federation of Engineering Organization (AFEO), suivie de la mCme proposition d'kta-. 
blissement des associations lao. Finalement, le Bureau du Premier ministre a officiel- 
lement promulguk le Dicret 59 itablissant le Lao Union of Science and Engineering 
Associations (LUSEA) en 2005. 

Cependant, le processus d'enregistrement d'associations A but non lucratif a dkbutk 
auparavant. Le but du LUSEA est de faire le lien entre les associations jumelles au sein 
de I'ASEAN afin d'amkliorer, de promouvoir et de dkvelopper les sciences et technolo- 
gies, en ligne avec la politique gouvernementale de riduction de la pauvretb. Le LUSEA 
est kgalement responsable de la promotion et du suivi des organisations et associations 
locales A but non lucratif qui sont enregistries sous cette organisation de tCte. 

Depuis sa mise en fonction A la fin de 2005,41 associations ont ktk enregistrkes sous le 
LUSEA; certaines sont des associations purement professionnelles, tandis que d'autres 
sont impliqukes dans le dkveloppement environnemental et multisectoriel. Neuf autres 
associations ont commenck le processus d'enregistrement mais sont toujours en at- 
tente. 

Liste des associations B but non lucratif en RDP lao enregistrees ou en processus de I'stre sous le Lao 
Union of Science and Enaineerina Associations (LUSEAI - - 
Septembre 2007 

I LlSTE DES MEMBRES PERMANENTS D U  LUSEA 
1 Association of Lao Architects and Civil Enqineers 
2 Association for Research and ~evelopment 
3 Lao Biodiversitv Preservation Develooment Association 
4 Rural ~esearchind ~eve lo~ment  lraining Center 
5 Lao Power Engineering Association 
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6 Renewable Energy for Sustainable Development Association 
7 Community and Environment Development Association 
8 Non Profit Association of Lao Development 
9 The Social Science Researcher and Art of Speakinq Promotion Association 
10 Vulnerable Lao Youth ~evelopment ~ssodation - 
11 Lao Communitv Sustainable Develooment Promotion Association 
12 Lao ~romotioribrqanic Products k;ociation 
13 Tree Plantation a d  Livestock Promotion Association 
14 Communitv Environmental Promotion and Cultural Association 
15 ~gr icul tur i  and Handicraft Promotion Association (AHPPA) 
16 Non-Profit Association for Rural Mobilization and Improvement (NORMA11 

I! LlSTE DES MEMBRES DU LUSEA (EN PROCESSUS D'ENREGISTREMENT) 
17 Non Profit Organization Lao ABC 
18 Association for Agriculture and Handicraft Products Promotion 
19 Community Association for Mobilizing Participation in Development 
20 Community Knowledge Support Association 
21 Cooperative Orthotic & Prosthetic Enterprise 
22 Gender Development Group 
23 Lao Development Cooperation Association 
24 Lao National Network of People Living with HIVIAIDS 
25 Promotion for Education and Development Association 
26 Young Engineers Council 
27 Technology Promotion for Sustainable Development, Information and Environmental 

Management 

Ill LlSTE DES AUTRES ASSOCIATIONS ET ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF 
28 Foundation for Assisting Poor People of Lao PDR 
29 Foundation for Promotion of Education 
30 Lao Culture Foundation 
31 Lao Disabled People Association 
32 Lao Disabled Women Development Center 
33 Lao Disadvantaged Children Association 
34 Lao Fine Arts Association 
35 Lao Handicrafts Association 
36 Lao Journalists' Association 
37 Lao Medical Association 
38 Lao Performing Arts Association 
39 Lao Photographers' Association 
40 Lao Writers' Association 
41 Mobile Conservation Education Unit 

Liste des fondations en RDP lao 
1 LAO-INTERNATIONAL POVERTY ALLEVIATION FOUNDATION 
2 NATIONAL POVERTY REDUCTION FOUNDATION 
3 SRISATHIASAY FOUNDATION 
4 MlNSAl FOUNDATION 
5 LAO DEVELOPMENT AND WEALTH FOUNDATION 

En fait, le LUSEA est maintenant taxi d'illigitimite par le gouvernement lao, puisque 
son secretaire general a autorisk l'enregistrement d'associations qui ne relevent pas 
du domaine scientifique. Le gouvernement est donc d'avis que le LUSEA a perdu son 
mandat d'enregistrer des associations au Laos et donc par la mime occasion d'itre actif 
au dkveloppement de la societe civile au Laos. 

Par consequent, toutes les associations qui sont en attente de recevoir leur enregis- 
trement sous le LUSEA sofit paralysies, et certaines devront eventuellement transiter 
vers une institution qui est accreditee par l'fitat pour enregistrer des associations. 
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ORGANISATIONS BUT NON LUCRATIF 411 

Autres organisations ombrelles 
Cependant, le LUSEA n'est pas la seule entitk apte A enregistrer des associations. Malgre 
le fait que la Constitution (article 31) et les rksolutions du Parti mentionnkes plus haut 
stipulent le droit d'ktablir des associations, il n'existe aucun cadre lkgislatif pour justi- 
fier l'existence des associations et permettre la mise en application de ces dispositions. 

L'article 31 permet thkoriquement A tous les ministkres d'enregistrer des associations 
membres, mais, dans les faits, peu le font : la National Disabled People Association 
(NPDA) est enregistree aupres du ministere du Travail et du Bien-itre social, la Lao 
Bar Association l'est auprks du ministkre de la Justice, laAssociation des mkdecins lao 
l'est auprks du ministkre de la Santk, etc. Le National Committee for Disabled People 
(LCDP) et la Lao National Chamber of Commerce and Industry (LNCCI) sont egale- 
ment actifs au niveau de l'enregistrement d'associations. 

En conskquence, divers ministkres gouvernementaux ont pris l'initiative d'ktablir 
des organisations ombrelles sous lesquelles les associations peuvent s'enregistrer. Mais 
ces organisations ombrelles n'ont pas de r81e de coordination ni de rkseautage et par 
consequent il n'existe pas, A l'heure actuelle, de plate-forme d'kchanges, &information 
ou de diffusion. Un des problkmes qui en resulte est que personne ne connait l'ampleur 
de ces associations; plusieurs associations &ant par exemple enregistrkes au niveau des 
provinces. 

Le FLEN est kgalement actif au niveau de l'enregistrement d'associations. A ce jour, 
le Front a enregistrk 55 membres : 51 associations et quatre fondations. Le Front enre- 
gistre des associations depuis des annkes, mais manque de cornprkhension concernant, 
ce que devrait etre son rble par rapport A ces associations en plus d'avoir une capacitk 
de gestion faible. 

En janvier dernier se tenait le cc National Workshop on People's Strata & Civil orga- 
nization m, organisk par le People's Strata & Civil Organization Department (PSCD) du 
FLEN et rkunissant des membres des echelons national, provincial et des districts, dans 
le district de Paksan, province de Bolikharnxay. La rencontre, la premiere du genre, 
visait A (1) uniformiser la vision des directeurs des ministkres face aux rbles et res- 
ponsabilites du PSCD afin que ceux-ci soient en mesure d'agir comme meneurs pour 
atteindre les objectifs du Parti et du gouvernement; (2) permettre la prise de conscience 
et la comprkhension, par les directeurs du FLEN A tous les niveaux, de leur fonction, 
dans le but &encourager la participation des nouvelles generations au changement 
favorisant le dheloppement sociokconomique, dans le cadre du mandat du FLEN, et 
en accord avec le gouvernement et le Parti, (3) encourager le PSCD A tous les niveaux A 
collaborer avec les organisations et A amkliorer les capacites de gestion de l'information. 

On observe donc une volontk de sensibilisation et d'uniformisation idkologique des 
employes gouvernementaux A tous les echelons administratifs par rapport a leur man- 
dat, et d'elargissement de la participation de la societe civile, dans le respect de la ligne 
politique officielle. 
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412 DAVIAU 

Le ddcret national sur les associations 
Le PACSA (Public Administration and Civil Service Authority) a kt6 mandate par le 
premier ministre pour elaborer le Decret national sur la sociktk civile. Un comite, forme 
de representants de neuf ministeres5, est responsable de la revision du decret. 11s en sont 
A la quatrikme version, et la version finale est prevue pour juin 2008. Des confkrences 
mensuelles ont it6 tenues depuis plus d'un an; celle de janvier dernier reunissait plus 
de 80 representants gouvernementaux, mais kgalement des membres de la socikte civile 
(la National Disabled People Association et la Foundation for Education) qui ont ete 
invites pour participer aux discussions. 

Ceci est des plus intkressant parce qu'habituellement ces conferences sont tenues a 
huis clos. Pour la premiere fois, des organisations non gouvernementales sont invitees 
a ces confdrences pour donner leur point de vue sur un decret concernant la societe 
civile. Ceci est notamment dQ au profil progressiste et au dynamisme de certains mem- 
bres du gouvernement. 

Un des objectifs du Decret est d'uniformiser la situation et d'etablir un processus 
pour l'enregistrement puisqu'il existe A l'heure actuelle plusieurs processus selon les 
ministltres, et differents criteres - ou dans certains cas, pas du tout de criteres. 
A l'heure actuelle, mCme si les bailleurs de fonds et les ONG internationales ont les 

yeux rives sur les associations emergentes, il est presque impossible de soutenir ces as- 
sociations en ktant base au Laos. En effet, le ministere des Affaires exterieures a interdit 
aux associations d'acceder aux financements internationaux tant que le Decret sur les 
associations n'est pas signe6. Sa ratification constitue en fait la premiere Ctape. Les di- 
vers acteurs impliques dans sa redaction devront ensuite mettre la main A la plte pour 
diffuser les informations relatives a sa mise en application et au fonctionnement legal 
des associations, non seulement pour le gouvernement, mais aussi pour les citoyens 
lao qui planifient demarrer leur propre association, ou qui ont deja une association. 

C'est au niveau interne que le gouvernement va decider qui sera responsable de la 
mise en application du decret visant les associations. L'ideal serait que la PACSA en ait 
la charge, puisque l'organisation est formCe d'avocats dont les decisions seraient prises 
en fonction des lois. Mais il est egalement possible que la gestion des associations et 
l'application du Decret soient laissees au ministere de la Skurite publique; on obser- 
verait alors une situation plus contraignante pour les associations, qui seraient l'objet 
d'un contrble accru. 

5. I1 s'agit du vice-directeur de la PACSA et de reprksentants des ministeres de la Justice, des 
Finances, des Affaires extkrieures, de 1'Assemblke nationale, du Parti Central, du LUSEA et du 
Department of People Strata and People Organization du FLEN. 

6. Le decret a finalement ktk ratifik par le Bureau du Premier ministre en avrilzoo9. 
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ORGANISATIONS A B U T  NON LUCRATIF 413 

fitude de cas 1 : ONG internationale et projet de soutien de la 
sociCtC civile au Laos 
Face A cette breche ouverte - il s'agit en fait d'un veritable changement politique - 
si on garde a l'esprit que le gouvernement amenage des ouvertures pour permettre 
l'emergence de la societe civile, dans cet Btat A parti unique, les acteurs internationaux 
bases au Laos sont aux aguets. 

Plusieurs autres ONG internationales (Concern Worldwide, United Nation Develo- 
pment Program, Global Association for People and the Environment) soutiennent des 
associations locales et d'autres y songent egalement (OXFAM, Save the Children Aus- 
tralia, German Agro Action). Certaines ONG internationales ont egalement forme un 
groupe de travail sur la societe civile (CARE, Netherlands Development Organization, 
SCA, Canadian University Service Overseas, (CUSO), United Nation Development 
Program, DED, pour n'en nommer que quelques-unes). 

Mais certains employes des ONG internationales qui ont ddjA travail14 dans des pays 
ou la societe civile est plus dynamique arrivent au Laos, arm& d'attentes par rapport A 
ce qui devrait avoir dejA eu lieu et font quelques fois des commentaires ou des deman- 
des plutdt dkplaisantes aux autorites gouvernementales. La reaction du gouvernement 
est souvent un petit sourire poli, mais les autorites laotiennes n'apprkcient pas de se 
faire dire quoi faire dans leur propre pays. Et ce genre de reaction forte de la part 
d'employes des ONG internationales ne contribue en aucun cas A l'ouverture. A l'autre 
extreme, d'autres ONG s'autocensurent et se confinent A apporter un soutien technique 
demand6 par l'fitat. 

Entre ces deux positionnements, demeure la voie mitoyenne, selon laquelle rien ne 
sert de pousser les autorites laotiennes, il faut plutbt les accompagner, et nouer une 
relation assez forte pour developper un dialogue. Concern Worldwide, par exemple, 
promeut non pas une approche de conflit ou d'evitement, mais plutbt un accompagne- 
ment critique. 

Le programme de Concern Worlwide prevoit (1) d'aider le gouvernement lao A creer 
un environnement (c'est-A-dire un cadre legal et politique) dans lequel la societe civile 
peut timerger; (2) de contribuer A la formation des organisations de la societk civile 
(civil society organizations ou CSOs) pour favoriser la reddition de comptes (accounta- 
bility) et la bonne gouvernance; (3) de stimuler la conscience, au sein du gouvernement 
face A la notion et au potentiel de la socikte civile; et finalement (4) d'dtablir un code de 
conduite pour les organisations de la sociktk civile au Laos. 

En fait, Concern Worldwide planifiait soutenir le LUSEA, mais dans le contexte 
actuel, l'ONG a plutdt decide de soutenir le FLEN et a elabore un projet de formation 
afin d'amkliorer les capacites de ce dernier A soutenir, conseiller et girer les associations 
(car le Front, qui a enregistre pres d'une cinquantaine d'associations A l'heure actuelle, 
n'a en fait aucun rdle ou capacite de gestion) qui travaillent notamment au niveau de 
la reduction de la pauvretd. Le Front continue toujours d'enregistrer des associations; 
il n'a pas kt& interdit, contrairement aux autres entites jusque-la responsables de l'en- 
registrement d'associations au Laos. 
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414 DAVIAU 

Concern Worldwide supporte la PACSA dans le processus de ridaction du Dicret 
national sur les associations. Pour mener a bien cette tlche, Concern Worlwide a em- 
men6 des reprisentants gouvernementaux lao en visite aux Philippines et au Vietnam, 
le but itant de favoriser les ichanges entre acteurs gouvernementaux et socidti civile 
ailleurs en Asie du Sud-Est. 

Le Vietnam est dija passe par ce processus d'ouverture et de dkveloppement de la 
sociiti civile. Concern worldwide travaille en partenariat avec le Vietnam National 
Assistance for the Handicapped (VNAH), membre de la VUSTA (Vietnam Union of 
Science and Technology Association) qui a igalement travail16 avec le LUSEA. Ceci 
a permis de se rendre compte he  la relation politique entre le Laos et le Vietnam. Au 
niveau politique, il est clair que le Laos est prCt a suivre le Vietnam, plus que n'importe 
quel autre pays dans le monde. 

Concern Worlwide a souvent emmeni au Laos des diliguis vietnamiens du minis- 
t h e  des Affaires extirieures ou du ministere des ONG qui ont soutenu le processus 
d'ouverture a la sociiti civile au Vietnam, et qui affirment que le temps est venu pour 
le Laos de faire de mCme. 

Lors de conferences internationales, les Lao icoutent poliment les presentations des 
itrangers qui ont des bonnes idies; pourtant, ces dernieres s'appliquent rarement bien 
au cas laotien. En revanche, lorsqu'un dilegui vietnamien prend la parole, les gens 
icoutent, absorbent et.vont presque jusqu'a prendre le modele intigralement avec des 
modifications mineures pour l'appliquer au cas laotien. Les collaborateurs vietnamiens, 
invites au Laos par Concern Worlwide, peuvent se permettre de faire des affirmations 
qui ne seraient jamais toliries dans le cas d'un expatrii europien par exemple. Les 
employes gouvernementaux lao (qui souvent parlent vietnamien) mettent en pratique 
les recommandations des diliguis vietnamiens, et durant les reunions avec la PACSA 
notamment, les diliguis vietnamiens font avancer le processus d'aboutissement du 
Dicret national de maniere significative. 

En somme, la sociiti civile est beaucoup plus avancke au Vietnam qu'au Laos et la 
stratigie de Concern Worlwide est de mettre a profit l'exemple vietnamien et la confi- 
guration politique lao-vietnamienne pour ouvrir des portes et faire avancer la sociiti 
civile au Laos. 

Le r6le de Concern Worlwide est donc de tenter d'ouvrir des espaces qui peuvent 
iventuellement favoriser des liens et des interactions entre les associations et le gou- 
vernement, donc une communication efficace entre les deux groupes. Ceci est fonda- 
mental puisque, pour le moment, le gouvernement ne sait absolument pas comment 
interagir avec ces associations. L'fitat a jusqu'h maintenant agi seul, et aussi avec le 
secteur des affaires et des investissements itrangers par exemple, et doit maintenant 
inclure un nouvel acteur dans l'arkne. Cette situation suscite des craintes. 

Certaines personnes, au sein du gouvernement, craignent en effet que les associations 
imergentes remplacent les organisations de masse et que les financements internatio- 
naux soient disormais dirigis uniquement vers les associations. C'est dans le but de 
jeter les bases d'un partenariat entre gouvernement, ONG et associations que Concern 
Worlwide a fait ricemment approuver un projet pilote de recherche sur les savoirs lo- 
caux dans la province de Louang Namtha. L'idie est de proposer un modele de travail 
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ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF 41s 

de partenariat qui dkfinirait clairement les r8les des collaborateurs (gouvernement lao, 
ONG internationales et associations) et permettrait aux associations d'kventuellement 
apporter une expertise et des habilitks techniques, par exemple, l'objectif ktant d'ap- 
puyer le gouvernement dans l'entreprise de dkveloppement durable du pays. 

Etude de cas 2 : associations criies par des ONG internationales 
avant de quitter le Laos : NORMAI (CIDSE) et LADCA 
(Handicap International France). 

NORMAZ : transition du statut d'ONG internationale a celui d'association locale 

NORMAI (transcription phonktique du lao signifiant cc pousse de bambou ))) a ktk mis 
sur pied par I'ONG Coopkration internationale pour le dkveloppement et la solidaritt! 
(CIDSE), prksente au Cambodge, au Vietnam et au Laos. L'ONG cible principalement 
les paysans, les Autochtones et les femmes, et travaille dans les domaines du dkvelop- 
pement rural intkgrk, du renforcement institutionnel, des formations sur le genre et le 
dkveloppement, du credit rural et de la santk. 

L'objectif de CIDSE pour l'ensemble de ses bureaux indochinois est de passer du 
statut d'ONG internationale a celui d'association locale autonome. Face a la difficult6 
d'obtenir l'enregistrement de NORMAI au niveau national (NORMAI est toujours 
dans la liste des associations en attente d'enregistrement sous le LUSEA), CIDSE a 
rkussi A faire enregistrer NORMAI au niveau provincial, par les autoritks de la province 
de Savannakhet. Cette stratkgie apparemment efficace a court terme ne semble pas 
avoir portk fruit puisque le ministere des Affaires extkrieures ne semble pas reconnaitre 
l'association; en outre, plusieurs acteurs impliquks dans le dkveloppement de la sociitk 
civile au Laos doutent de la viabilitk de cette association. 

Association en processus d'enregistrement : la LADCA 

La Lao Development and Cooperation Association (LADCA) a kt6 fondke au debut de 
zoo6 par Handicap International France (HI France) dans le district de Sepone, dans 
la province de Savannakhet. L'association est kgdement toujours en attente de son 
enregistrement officiel auprks du LUSEA. L'association est compode du personnel de 
HI France, qui a dkmknagk ses bureaux de Vientiane a Hanoi au Vietnam. En fait la 
LADCA est non seulement un produit de HI France, mais a aussi hkritk des ressources 
matkrielles de I'ONG franqaise (vkhicules, ordinateurs, materiel de bureau, etc.). HI 
s'est aussi gardk le privilege de nommer le directeur de la LADCA. 

HI demeure un acteur nkcessaire pour la survie de la LADCA, au niveau notamment 
de la redaction de proposition de projets que HI prksente directement aux bailleurs 
de fonds internationaux (par exemple, la Ville de Luxembourg en 2006). A l'heure 
actuelle, un projet potentiel (HELVETAS) cible l'organisation villageoise. 

L'avantage de la LADCA est que les employes sont tous originaires de la province de 
Savannakhet et connaissent tres bien le terrain oh ils ont travaillk depuis plus de cinq 
ans sous la banniere de HI. La principale faiblesse de l'iquipe est la redaction de propo- 
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416 DAVIAU 

sition de projets et la capacitk de produire des rapports de projets pour les bailleurs de 
fonds. On observe kgalement une faible capacitk A rkpondre aux appels d'offres et d'0tre 
en mesure de concurrencer les ONG internationales telles que CARE, qui a des fonds 
pour engager des consultants internationaux qui sont familiers avec les formats des 
bailleurs de fonds. Donc leur force est leur experience sur le terrain. L'un des objectifs 
de la LADCA est de tenter d'obtenir des sous-contrats pour mettre en application des 
portions de projets d'ONG internationales dans la province de Savannakhet, dans des 
zones oh la LADCA a plus de cinq ans d'expkrience en dkveloppement rural. 

Dans les deux cas, NORMA1 et la LADCA sont des residus d'ONG internationales 
qui ont planifie la transition d'un bureau d'ONG internationale vers un statut d'asso- 
ciation locale. Ces deux associations sont en attente d'enregistrement aupres du LUSEA 
depuis quelques annkes; elles sont maintenues en vie par des ONG internationales qui 
assument les frais de fonctionnement, les salaires, la recherche de fonds et les liens avec 
les bailleurs de fonds internationaux. Dans les deux cas egalement, le retrait des ONG 
internationales qui les soutiennent mettrait skrieusement en cause leur viabilitk. 

Etude de cas 3 : la Community Knowledge Support Association 
(CKSA) 
La Community Knowledge Support Association (CKSA), qui ktait en attente depuis 
zoo5 auprks du LUSEA, est la dernikre association enregistree au Laos. A la suite de la 
signature d'une entente cadre entre Concern Worldwide et le FLEN, Concern World- 
wide a proposk la CKSA, qu'il soutient, de se faire enregistrer auprks du FLEN. C'est 
ce que le dlrecteur de la CKSA, Vanxay-Hmong Blanc (originaire de la province de 
Xieng Khouang, au Nord Laos) a fait. Quelques mois plus tard, l'association a obtenu 
son enregistrement officiel auprks du dkpartement de la Societk civile du FLEN. 

Vanxay a travaillk dix ans dans le domaine du dkveloppement pour plusieurs ONG 
internationales : Danish Red Cross a Xieng Khouang, Concern Worldwide dans le 
district de Motsuk Tafa a Bokeo, et enfin Enfants et Dkveloppement. I1 a obtenu une 
bourse de l'ambassade de France et a kt4 form4 par Bio-Force en 2003-2004 a Lyon en 
France. Durant son stage, il a notamment travaillk sur des dossiers qui lui ont permis de 
se familiariser avec le monde des bailleurs de fonds, et c'est B partir de ce moment qu'il 
a envisage de crker sa propre organisation. A son retour au Laos, aprks quatre mois de 
chBmage, il est choisi par le Fonds canadien de dkveloppement comme responsable du 
rkseau de I'IKAP (Indigenous Knowledge and Peoples) au Laos. 

En fait, Vanxay est toujours le representant au Laos de ce reseau present dans six 
pays (Tha'ilande, Vietnam, Chine, Laos, Myanmar et Cambodge). Le rkseau regional 
a etk crkk au lendemain de la confkrence intitulke Indigenous Knowledge, Biodiver- 
sity and Local Governance in Mainland Montane South East Asia (MMSEA), tenue a 
Lijiang, en Chine, en 2002, dans le but de soutenir et de revitaliser les savoirs locaux. 

Les objectifs du reseau sont les suivants : 
1. Promouvoir les savoirs locaux pour assurer des modes de vies durables dans les 

regions montagneuses de la MMSEA; . 
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ORGANISATIONS A B U T  NON LUCRATIF 417 

2. Renforcer les organisations communautaires et les riseaux ethniques pour favoriser 
la transmission des savoirs locaux aux nouvelles generations; 

3. fitablir des contacts afin de faciliter les visites d'ichanges et se joindre aux efforts 
pour assurer un divelopp'ement durable dans la rigion de la MMSEA; 

4. Monter un rkseau de renforcement des capacitks pour soutenir les personnes et les 
savoirs locaux ainsi que la conservation de la biodiversitk et le diveloppement en- 
dogltne; 

5. Mettre sur pied des formations pour les personnes et les facilitateurs au niveau local; 
6. Proposer des conseils et des formations au personnel du diveloppement et aux cher- 

cheurs (ONG, bureaux gouvernementaux, acadimiques, etc.); 
7. Promouvoir la recherche autochtone sur les personnes et les savoirs locaux en ce qui 

a trait aux ressources naturelles; 
8. Dkvelopper des actions de difense des int6rCts des personnes et des savoirs locaux 

dans la MMSEA. 

L'IKAP et la CKSA ont sensiblement les mCmes objectifs et des activitis similaires, 
en fait, I'IKAP loge chez la CKSA. Dans le passi, l'ONG Concern Worldwide soutenait 
l'IKAP. Maintenant, I'ONG irlandaise continue toujours d'appuyer financiltrement la 
CKSA, en payant le loyer pour les bureaux de la CKSA ainsi que le salaire de Vanxay. 
Pour leur part, le Fonds canadien de dkveloppement y a contribui en offrant des meu- 
bles et d'autres appareils de bureau. 

Vanxay est dynamique et motivi. Issu d'un groupe minoritaire et du monde rural, il 
croit fermement au diveloppement des capacitis et des gens. Mais il sait pertinemment 
que les ONG internationales ne seront pas toujours aussi nombreuses au Laos et qu'il 
faut d&s maintenant s'assurer de jeter les bases qui permettront de continuer le travail 
ensuite. I1 s'agit donc d'assurer la pkrenniti de l'action, un moyen de trouver du finan- 
cement pour des projets et de travailler avec les gens. 

La CKSA en est encore A ses premiers balbutiements. A l'heure actuelle, la nouvelle 
association travaille au rkseautage avec d'autres associations, organisations et ONG in- 
ternationales : Gender Development Group (GDG), Village Focus International, Rural 
Research and Development Training Center (RRDTC) etc., qui toutes soutiennent les 
savoirs locaux. Car la raison d'Ctre de la CKSA est de bltir un riseau regroupant les 
diffirents acteurs impliquks dans le diveloppement des espaces minoritaires au Laos. 

L'avantage d'Ctre enregistri auprlts du FLEN est bien entendu la prisence du Front A 
tous les niveaux administratifs (village, district, province) et partout au Laos. 

La CKSA finalise actuellement un projet de recherche sur la pharmacopie tradition- 
nelle en territoire Khamu et Rmeet au Nord Laos, projet amorck avec l'aide d'ONG 
internationales (Canada Fund, Concern Worldwide). Les perspectives de travail en 
collaboration avec les acteurs internationaux demeurent : par exemple, un projet de 
recherche sur les modes de vie dans la province de Louang Namtha est appuyi par 
Concern Worlwide. figdement, la CKSA est en train de monter un dossier qui sera pri- 
senti A la Communautk europkenne au sujet d'un projet de promotion des savoirs lo- 
caux (agriculture et production d'artisanat) dans les provinces de Louang Namtha et de 
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418 DAVIAU 

Bolikhamxay. Le point commun entre la CKSA et les associations LADCA et NORMA1 
est que les employks sont tous issus du milieu du dkveloppement international au Laos. 

Les personnes travaillant au sein des ONG internationales ou des associations n'ont 
gkneralement pas de passe d'implication dans la structure communiste. Cette situation 
est diametralement opposke au cas thailandais, ou les ktudiants avaient rejoint le parti 
communiste tha'ilandais et ensuite massivement ouvert des ONG locales, utilisant des 
mkthodologies de masse, la dkmocratie participative, s'octroyant un salaire bas et se 
dkvouant a la population. 

Les employks des ONG au Laos ne correspondent pas du tout a ce type de profil. Les 
cadres communistes sont demeurks dans les organisations de masse ou du moins dans 
la structure gouvernementale, et une portion des employks des ONG internationales 
est principalement motivke par le salaire beaucoup plus klevk ou les bknkfices lies a 
l'industrie du dkveloppement. Les membres des associations n'kchappent pas non plus 
A ce phknomene et plusieurs y voient un moyen d'obtenir des benefices personnels. 
Cette situation semble permettre d'etablir un parallele entre le modkle de Frolic de 
cc state-led civil society N et ce qui est en train de se passer au Laos. Frolic (Brook 1997) 
affirme que tandis que l'etat voit d'un bon e i l  l'kmergence d'organisations comme 
ktant utile, les individus au sein de ces organisations sont plus intkressks par les gains 
et benefices personnels a court terme que par une autonomie individuelle dktachke du 
pouvoir ktatique. 

I1 reste des zones grises qui permettent divers organismes de subsister, sans aucun 
statut legal. On dknombre en effet quelques groupes informels, gknkralement formks 
par d'anciens membres du personnel d'ONG internationales et qui demeurent, le plus 
souvent, des lieux de rkflexion ou qui contribuent a la mise en oeuvre de politiques 
nationales. Le Participatory Development Training Center (PADEC Lao) est un centre 
de formation des jeunes dans le domaine de l'agriculture kcologique qui est enregistrk 
auprks du ministere de l'kducation; le Sustainable Agriculture Forum (SAF) est un 
groupe de rkflexion qui propose des discussions et formations concernant le develop- 
pement rural, et aussi l'emploi de mkthodologies participatives. Finalement, le Gender 
and Development (GDG) est actif depuis 11 ans, toujours sans statut particulier. 

Ces organisations demeurent nkanmoins dkpendantes des ONG internationales, no- 
tamment sur le plan du financement, et toutes sont kgalement dans la phase d'attente 
du Dkcret national sur les associations. 

Conclusion 

Si dans certains pays d'Asie du Sud-est tels les Philippines, la sociktk civile est en po- 
sition de demander des comptes A 1'Etat; au Laos, elle en est encore a ses premiers 
balbutiements et l'espace actuellement disponible est circonscrit au niveau associatif. 

Les progrks les plus importants vers la socikte civile an Laos ont ktk accomplis avec 
l'kmergence de ces associations indkpendantes ou semi-indkpendantes qui, bien qu'elles 
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ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF 419 

nkcessitent la sanction du Parti et de 1'8tat pour exister, constituent A l'heure actuelle 
un tremplin vers le dkveloppement d'une veritable sociktk civile au Laos. 

L'espace actuellement disponible est circonscrit au niveau associatif; l'individu isolk 
n'a pas encore voix au chapitre, mais en thkorie un regroupement d'individus peut 
crier une association, sur des bases apolitiques. Et le proselytisme est strictement in- 
terdit. 

Le gouvernement a autorisk ces associations et organisations A but non lucratif A 
fonctionner comme des entites legales indkpendantes, dans le but de contribuer i la 
stratkgie de reduction de la pauvretk. Par consequent, le secteur nkcessite du soutien 
afin de devenir un acteur solide du processus de dkveloppement du pays. 

Un moyen crucial pour le gouvernement de maximiser les ressources humaines dis- 
ponibles afin de rkaliser ses objectifs ambitieux de dkveloppement est d'encourager le 
mise en place &institutions de sociktk civile. Parce que, sans dklkguer une portion du 
travail au secteur privk, il serait impossible d'atteindre les objectifs de dkveloppement 
A long terme. Ainsi, selon les employks du secteur privk et d'organisations non gou- 
vernementales internationales, l'kmergence du secteur privk par la creation d'organi- 
sations non gouvernementales peut, d'une part, faciliter ces dkveloppements, favoriser 
l'autonomie des Lao sur le plan des efforts ddployks et, d'autre part, attirer des fonds 
additionnels pour le pays (Chagnon et al. 2003,82). 

Ainsi, le Sixth National Socio Economic Development Plan mentionne que le gou- 
vernement va notamment assurer la transmission de l'information et le dkveloppement 
d'un cadre legal pour les associations : cc the regular supply of information by sources in 
relation to the services, policies and development plans for the people, and create condu- 
cive conditions for all the people to access information without any difficulties. A legal 
framework for Civil Society Associations (CSA) will be developed )) (GOL 2006,114). 

L'kmergence des associations est un pas de plus vers la pluralitk et l'ouverture de l'es- 
pace public au Laos. Car dkji, les discussions en cours au Laos concernant la sociktk ci- 
vile - dont l'kmergence est directement like aux pressions internationales et au besoin 
de partenaires locaux afin d'atteindre les objectifs de dkveloppement du pays - ont 
dkji fait rkagir l'fitat lao, un des derniers regimes A parti unique, en produisant des 
ajustements au niveau de la pratique et des processus dkcisionnels. 

La solution d'une collaboration harmonieuse entre l'etat et la socikte civile au Laos 
rkside alors dans une volontk politique du premier, et dans une coopkration institution- 
nelle oh les rbles et responsabilitks sont clairement dkfinis dans le cas du gouvernement 
comme de la sociktk civile. 
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